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PROJET

 Identification

Arrondissement Villeray - Saint-Michel - Parc-Extension , Direction du développement du 
territoire , Division de l'urbanisme et des services aux entreprises

Conseil d'arrondissement

Ne s'applique pas

Ne s'applique pas

-

Adopter la résolution PP24-14001 à l'effet d'autoriser la démolition du 
bâtiment situé au 690, rue Saint-Élie et la construction sur cet 
emplacement d'un bâtiment résidentiel de 2 étages comportant 4 
logements et dérogeant à l'article 21.1 du Règlement de zonage de 
l'arrondissement (01-283) et ce, en vertu du Règlement sur les 
P.P.C.M.O.I. de l'arrondissement (RCA04-14003). 

Contenu

 Contexte

Une demande en vertu du Règlement RCA04-14003 sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble (P.P.C.M.O.I.) de l'arrondissement est déposée visant la 
démolition du bâtiment situé au 690, rue Saint-Élie et la construction d'un nouvel immeuble résidentiel de 
2 étages avec une construction hors toit et comportant 4 logements. Le projet, tel que présenté, est 
dérogatoire aux usages autorisés à la grille des usages et des normes de la zone H02-087 à l'annexe C 
du Règlement de zonage 01-283 de l'arrondissement, ainsi qu'à l'article 21.1 de ce même règlement 
concernant le retrait minimal prescrit pour une cage d'escalier dépassant le toit d'un bâtiment. Cette 
demande est donc soumise au comité consultatif d'urbanisme pour recommandation ainsi qu'au conseil 
d'arrondissement pour approbation.

 Décision(s) antérieure(s)

S.O.

 Description

Une demande est déposée afin de démolir un ancien garage de mécanique automobile et de construire 
un bâtiment de 2 étages avec une construction hors toit, comportant 4 logements. Les requérants 
souhaitent y loger les membres de leur famille pour en faire une habitation multigénérationnelle.

Caractéristiques préliminaires du projet
Hauteur : 2 étages et 7,9 mètres 

Taux d'implantation : 57 %

Nombre de logements : 4 logements de 3 c.c.

Verdissement : 72 %

Nombre d'arbres : 6

Nombre d'unités de stationnement : 1

Nombre d'unités de stationnement pour vélos : 4

Gestion des matières résiduelles : collecte publique



Réglementation applicable 
 Plan d'urbanisme
Affectation : secteur résidentiel
Densité : 2 à 3 étages, implantation moyenne
 
Règlement de zonage 01-283, zone H02-087
Usages : H.2, H.3
Hauteur : 2 étages, 9 m maximum
Taux d’implantation : 35 à 60 %
Mode d’implantation : contiguïté
Marge avant : 2 à 3,5 m
Secteur d'intérêt patrimonial : A
Secteur de P.I.I.A. : 2

Règlement pour une métropole mixte : Préalablement à l'émission d'un permis de construction pour ce 
projet, une contribution devra être versée en vertu du Règlement 20-041 visant à améliorer l’offre en 
matière de logement social, abordable et familial (superficie résidentielle de plus de 450 m²). À priori, 
considérant la taille du projet, seule une contribution au volet social, d'environ 19 000$ sera exigée.

Dérogations demandées  

Grille des usages et des normes de la zone H02-087 à l'annexe C du Règlement de zonage de 
l'arrondissement (01-283) : Le projet déroge aux usages autorisés dans la zone H02-087, puisqu'il 
implique la construction de 4 logements hors-sol, alors qu'un maximum de 3 logements est autorisé. 

Première version du projet (présentée au CCU du 14 décembre 2023) :
Articles 21.1, 21.4 et 22 du règlement de zonage de l'arrondissement (01-283) : Le bâtiment projeté 
déroge aux retraits prescrits par rapport à une façade et à un mur arrière pour une construction hors toit, 
une cage d'escalier et les garde-corps d'une terrasse au toit. En effet, les dépassements au toit projetés 
ne respectent pas un recul de 2 fois leur hauteur par rapport à l'ensemble des plans de façade.

Projet révisé : 
Article 21.1 du règlement de zonage de l'arrondissement (01-283) : Le projet comporte une cage 
d'escalier qui dépasse le toit du bâtiment et qui ne respecte pas le retrait minimal prescrit de deux fois sa 
hauteur par rapport à une façade.

Caractéristiques de la propriété et du milieu d'insertion 
La propriété visée est implantée sur la rue Saint-Élie, une petite rue en cul-de-sac située parallèlement 
au sud de la rue Jarry et accessible par l'avenue De Châteaubriand, dans le quartier Villeray. Le côté 
nord de la rue Saint-Élie comporte les cours arrières des propriétés donnant sur la rue Jarry. Il s'agit de 
bâtiments de 2 étages comportant, pour la plupart, un commerce au rez-de-chaussée et un logement à 
l'étage. Le côté sud de la rue Saint-Élie comporte 5 bâtiments séparées par une ruelle d'un bâtiment de 
coin donnant sur l'avenue de Châteaubriand. La propriété visée est adjacente à cette ruelle (du côté est) 
et construite en contiguïté avec une maison d'un seul étage de type shoebox (du côté ouest) datant de 
1918 et reculée de 6,5 m par rapport à la rue. Les 3 autres bâtiments sur la rue comportent 2 étages de 
hauteur et 2 à 3 logements. Bien que le cadre bâti de la rue Saint-Élie soit un peu hétéroclite, il se situe 
dans un secteur d'intérêt patrimonial composé majoritairement de duplex et de triplex datant de la 
première moitié du 20e siècle. Les bâtiments sont revêtus de briques d'argile et comportent des balcons 
et des escaliers extérieurs. Les niveaux de rez-de-chaussée sont situés à quelques marches du niveau 
du sol. 

Le bâtiment faisant l'objet de la présente demande est un ancien garage de mécanique automobile, 
utilisé par la suite comme entrepôt et présentement vacant. C'est un bâtiment d'un seul étage mais dont 
la portion avant comporte un 2e niveau et atteint environ 8 m de hauteur. La bâtisse occupe environ 85% 
de son terrain. Sa façade et ses murs latéraux sont implantés directement sur les limites de propriété. 
Ses murs extérieurs sont construits en blocs de béton recouverts de crépis blanc. Une porte de garage 



est aménagée en façade. Dans la cour arrière, 7 arbres matures se trouvent à divers endroits au 
périmètre de la clôture.

Démolition du bâtiment
Le bâtiment est composé d'une charpente en acier et d'une ossature secondaire en bois, avec des murs 
au périmètre en blocs de béton. Il est en mauvais état et présente une dégradation telle que sa 
démolition est justifiée. Un rapport d'expertise réalisé par un ingénieur en février 2023 décrit les éléments 
constatés visuellement lors de l'inspection du bâtiment. D'abord, il est noté que la structure en acier 
érigée dans les années 40 ne répond plus aux normes d'élasticité d'aujourd'hui. De plus, on constate une 
dégradation des bases des colonnes d'acier. L'ingénieur est d'avis qu'elles sont parvenues à la fin de leur 
vie utile et doivent être remplacées. Les poutres d'acier sont appuyées sur les murs de blocs de béton au 
périmètre, mais ces blocs sont creux et ne sont pas armés, ce qui ne répond pas aux exigences du Code 
national du bâtiment. À cela s'ajoute le fait que la structure ne possède pas de contreventement. 
L'ossature de bois (solives de plancher et de toit) quant à elle,  présente des cernes d'eau et des signes 
de pourriture. De plus, elle ne répond pas aux exigences du Code national du bâtiment en ce qui 
concerne la résistance aux charges de neige. L'ingénieur révèle que le bâtiment n'est pas chauffé depuis 
plusieurs années et que le froid et l'humidité à l'intérieur ont affectés grandement les éléments 
structuraux et les revêtements du bâtiment. À plusieurs endroits, les blocs de béton se désagrègent au 
simple passage de la main ou du marteau, et on retrouve des taches d'efflorescence. On retrouve aussi 
plusieurs ventres de boeufs à l'intérieur du bâtiment, sous les poutres d'acier, ainsi que sur la façade 
avant. Cette façade n'est d'ailleurs plus alignée et se déplace vers l'arrière. Tous les coins du bâtiments 
présentent des fissures importantes et le bâtiment s'affaisse vers le centre. L'ingénieur conclu donc que : 
« Le bâtiment a été mal construit à l'origine et le manque d'entretien ainsi que la détérioration ont rendu 
les éléments des structures du bâtiment difficilement récupérables. ». 

Une brève étude de l'intérêt patrimonial du bâtiment, réalisée par l'architecte-concepteur du projet de 
remplacement, indique que la propriété ne comporte pas d'éléments pouvant militer pour sa 
conservation. Le bâtiment est réputé avoir été construit en 1947 selon les informations du compte foncier. 
Il a abrité différents usages commerciaux, tels qu'un garage de réparation mécanique et un garage de 
débosselage. L'étude indique que la propriété ne comporte pas de valeur historique, symbolique ou 
sociale particulière, puisqu'elle n'est associée à aucun personnage ou évènement historique ni à 
quelconque signification spirituelle ou identitaire. La valeur architecturale et artistique du bâtiment est 
faible. Enfin, le peu d'intérêt urbain ou paysager de la propriété repose essentiellement sur la présence 
d'arbres matures en cour arrière.

Description du projet (1ère version)
Le bâtiment projeté est une construction de 2 étages et de 7,9 m de hauteur. Son rez-de-chaussée est 
implanté à 1,8 m par rapport au niveau du sol. Sa façade est découpée en plusieurs plans qui se situent 
soit à 2 m ou à 3,5 m par rapport à l'emprise de la voie publique. Le bâtiment s'implante en contiguïté des 
limites de propriétés latérales, bien que du côté ouest, la portion arrière du bâtiment est implantée en 
recul de 1,5 m par rapport à la limite latérale. À l'arrière, la cour est d'une profondeur de 8,7 m. Le 
bâtiment occupe donc 55 % de son terrain. Deux logements occupent le rez-de-chaussée et le sous-sol 
et deux autres logements occupent le 2e étage. Un des 2 logements a accès à une construction hors toit. 
Les logements sont desservis par une cage d'escalier commune aménagée à l'intérieur du bâtiment. Un 
des logements du rez-de-chaussée est également desservi par un ascenseur. Sur la façade arrière, une 
cheminée dessert des foyers dont profitent 3 des 4 logements.

Sur le toit, la construction hors toit occupée par un des logements comprend également un accès à 
l'ascenseur. Un autre appentis comportant une cage d'escaliers donne accès à une terrasse commune 
munie de bacs de plantation. La construction hors toit atteint tout près de 11 m de hauteur, soit le 
maximum autorisé par la réglementation. Elle est implantée en recul de 6,2 m par rapport à la partie 
avancée de la façade, mais de seulement 4,67 m par rapport aux portions en retrait de la façade, ce qui 
fait qu'elle ne respecte pas le retrait minimal prescrit de 2 fois sa hauteur par rapport à la façade (qui 
équivaut à 6,12 m). Il en est de même pour l'appentis qui est implanté à 0,6 m de la façade. Les 
garde-corps des terrasses au toit, qui doivent normalement respecter le même retrait de 2 fois leur 
hauteur, sont également implantées à 0,6 m de certaines portions de la façade. À l'arrière, la construction 



hors toit est implantée en recul de 2,96 m (calculé à partir du débord de la toiture), alors qu'un recul 
minimal de 3,06 m est exigé. Une terrasse réservée au logement qui l'occupe est aménagée sur une 
demi-portion du toit, l'autre partie n'étant pas accessible. Enfin, la construction hors toit est implantée en 
recul de 1,5 m par rapport à la limite latérale ouest et à 2,15 m de la limite est (ruelle). 

Le bâtiment est revêtu d'un parement de briques en façade et sur ses murs latéraux. Le mur arrière et la 
construction hors toit sont revêtus de lattes de bois, alors qu'une portion du mur latéral ouest (en recul de 
1,5m) possède un revêtement métallique. Sur les façades en maçonnerie, des bandeaux de briques 
beiges contrastent avec la brique rougeâtre utilisée en majeur partie. La présence de la porte d'entrée 
principale, aménagée au niveau du sol est également soulignée par un portion verticale de briques 
beiges installées en soldat. Quatre balcons sont aménagés en façade, au rez-de-chaussée et au 2e 
étage. 

La cour arrière est majoritairement revêtue de gazon. Une unité de stationnement, ainsi que 4 supports à 
vélos, accessibles par la ruelle, sont également prévus. Les espaces situés en sous-sol sont desservis 
par une grande cour anglaise longeant tout le périmètre du mur arrière et du mur latéral ouest. Au 
rez-de-chaussée et au 2e étage, de grandes balcons longent le mur arrière et sont accessibles par un 
escalier commun. Certains des arbres existants sont conservés ou sont remplacés pour atteindre un total 
de 6 arbres sur la propriété.

Résumé des modifications apportés suite au 1er passage au CCU
La hauteur du bâtiment est réduite à 7,7 m (au lieu de 7,9 m) et le rez-de-chaussée est abaissé à 1,6 m 
du niveau du sol (au lieu de 1,8 m). La façade est découpée en deux plans dont un est implanté à 2,1 m 
de la voie publique, et le second est implanté en recul de 0,4 m supplémentaire. La profondeur de la cour 
arrière est de 8,4 m. Le taux d'implantation du bâtiment passe ainsi de 55 % à 57 %.

Le toit du bâtiment comporte plusieurs niveaux (plus bas à l'avant et plus haut à l'arrière). À l'avant, la 
construction hors toit dépasse de 3,06 m et est en recul de 6,12 m par rapport au plan de façade le plus 
reculé par rapport à la rue. À l'arrière, la construction hors toit dépasse de 2,88 m et est en recul de 2,89 
m par rapport au mur arrière. Son implantation est donc conforme à la réglementation de zonage. 
Toutefois, la cage d'escalier, elle, ne respecte pas le retrait minimal prescrit de deux fois sa hauteur. Elle 
est conçue avec une toiture en pente et implantée en recul de 2,1 m par rapport à la façade, de façon à 
minimiser sa visibilité. Par ailleurs, les garde-corps des terrasses situées à l'avant de la construction hors 
toit ont été reculés afin de respecter le recul prescrit par la réglementation.

En termes d'apparence, le projet révisé comporte une façade et des murs latéraux en briques de couleur 
brun-rougeâtre avec des détails de briques en soldat à quelques endroits (couronnement, linteaux, etc). 
L'entrée principale est marquée par l'utilisation de briques en soldat de couleur grise et l'ajout d'une 
marquise. Contrairement à la première version du projet, les ouvertures du rez-de-chaussée et du 2e 
étage ont toutes la même hauteur.

À noter que la demande de permis de construction devra faire l'objet d'une analyse en vertu du 
Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale de l'arrondissement.

 Justification

Démolition du bâtiment existant et dérogation au nombre de logements maximal prescrit dans la zone :
La Direction du développement du territoire est d'avis qu'une suite favorable devrait être accordée à 
cette demande pour les raisons suivantes :

la dérogation demandée quant au nombre de logements respecte les objectifs du plan d'urbanisme 

qui prescrit une densité moyenne dans ce secteur;
les dimensions du terrain sont adéquates pour accueillir le nombre de logements projeté, sans nuire 

à l'intégration du bâtiment dans le milieu d'insertion;
la dérogation demandée quant au nombre de logements permet une densification douce du lot, ainsi 

que l'aménagement de logements spacieux pouvant répondre aux besoins des familles; 
la démolition du bâtiment est justifiée par son état de dégradation avancé et ses vices structuraux 

majeurs, ainsi que par l'absence d'éléments d'intérêt patrimonial militant pour sa conservation;



de manière générale, le gabarit du bâtiment et son implantation s'intègrent adéquatement au cadre 

bâti existant.

Première version du projet présentée au CCU du 14 décembre 2023 :
Dérogations aux articles 21.1, 21.4 et 22 du Règlement de zonage concernant les retraits prescrits pour 
les dépassements au toit :
La Direction du développement du territoire est d'avis qu'une suite défavorable devrait être accordée à 
cette demande pour les raisons suivantes :

les dérogations demandées ne sont pas justifiées par une impossibilité de se conformer à la 

réglementation, puisqu'il s'agit d'une construction neuve;
les dérogations demandées ne militent pas pour une meilleure intégration du projet dans son milieu 

d'insertion : la Direction est d'avis que la cage d'escalier positionnée à l'avant du bâtiment est mal 
intégrée en façade. Le respect du recul exigé par la réglementation obligerait son déplacement vers 
l'arrière, ce qui permettrait de revoir la composition de la façade et d'éviter une portion de mur 
aveugle en plein centre;
le rehaussement du parapet, afin qu'il puisse servir de garde-corps pour les terrasses au toit, ne 

favorise pas l'intégration du bâtiment au cadre bâti;
la construction hors toit comportant un ascenseur et étant implantée en retrait des murs latéraux, il 

semble tout à fait possible d'aménager un accès aux terrasses du toit via un escalier extérieur situé à 
l'arrière du bâtiment, plutôt que par un appentis.

À sa séance du 14 décembre 2023, les membres du comité consultatif d'urbanisme ont émis une 
recommandation défavorable à la demande, en précisant les éléments suivants :

les membres sont favorables à la demande de démolition du bâtiment et à l’octroi d’une dérogation 

quant au nombre de logements;
toutefois, ils sont défavorables aux dérogations demandées pour les constructions sur le toit, car 

celles-ci ne sont pas justifiées. De plus, l’absence d’une étude d’ensoleillement et d’une coupe 
longitudinale montrant le cône de visibilité à partir de l’autre côté de la rue ne permet pas d’évaluer 
adéquatement l’impact des dérogations demandées;
ils suggèrent fortement aux requérants d'éliminer les ou la majorité des non-conformités aux 

constructions sur le toit (retraits de la construction hors toit, de l’appentis et de la terrasse au toit);
ils demandent également que le gabarit et l'apparence extérieure du bâtiment soit retravaillés pour 

qu’il s’intègre mieux au cadre bâti en termes de hauteur notamment (rez-de-chaussée, parapet) et 
qu’il soit d’apparence plus contemporaine.

Suite à cela, les requérants ont apportées plusieurs modifications au projet afin de répondre aux 
commentaires du CCU quant à l'intégration du projet au milieu d'insertion et de réduire les aspects 
dérogatoires des constructions sur le toit. La Direction soumet donc à nouveau le dossier au comité pour 
recommandation.

Projet révisé  :
Dérogation à l'article 21.1 du Règlement de zonage concernant le retrait minimal prescrit pour une cage 
d'escalier dépassant le toit :
La Direction du développement du territoire est d'avis qu'une suite favorable devrait être accordée à 
cette demande pour les raisons suivantes :

la cage d'escalier est conçue de manière à ne pas être visible de la voie publique, malgré qu'elle ne 

respecte pas le retrait minimal prescrit;
son emplacement dérogatoire permet d'allouer un maximum d'espace aux logements, notamment 

celui du 2e étage profitant de la construction hors toit.

Toutefois, la Direction propose d'imposer les conditions suivantes à l'adoption du PPCMOI :
que l'octroi d'une dérogation à l'article 21.1 soit conditionnel à l'aménagement d'une construction hors 

toit et d'une cage d'ascenseur sur le toit du bâtiment;
que la cage d'escalier dépassant le toit soit située en retrait d'au moins 2 m par rapport à la façade, 

que la pente de sa toiture épouse l'échappée de l'escalier et que sa hauteur soit d'au plus 2,6 m;
qu'au moins quatre arbres à moyen ou grand déploiement, existants ou projetés, soient implantés sur 



la propriété;
que l'implantation du bâtiment permette la plantation d'au moins un arbre en cour avant;

qu'un rapport d'un ingénieur forestier décrivant les conditions de santé des arbres existants et les 

mesures de protection à mettre en oeuvre pour leur conservation, le cas échéant, soit déposé avec la 
demande de permis de construction;
que la présente autorisation soit nulle et sans effet si les travaux ne sont pas débutés dans les 36 

mois suivant son entrée en vigueur;
que toute autre disposition réglementaire non incompatible avec la présente autorisation s'applique.

 Aspect(s) financier(s)

Frais d'étude de la demande de P.P.C.M.O.I. : 12 890 $

 Montréal 2030

 Impact(s) majeur(s)

 Impact(s) lié(s) à la COVID-19

 Opération(s) de communication

 Calendrier et étape (s) subséquente(s)

 Conformité aux politiques , aux règlements et aux encadrements administratifs

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la conformité de ce 
dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs.  
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